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NUTE BIO CCM (8£) 2b4 AUX BUREAUX NATICNAUX

C.C. aux membres du Groupe f{;éa

REUNICN DE LA COMMISSION DU 2 JUILLET 198u

La Commiscsion a poursuivi aujourd'hui les discussions
concernant le projet de budget 198l1. Le document sere finalise
la semeine prochaine ¢ Strasbourg. 11 est prevu gue les grances
lignes de la proposition budgetaire soient exposces par M.
Tugendhet au Parlement dans la matinee de jeudi prochain. M.
Tugendhat a 1'intention de donner ensuite une conference de
presse sur place.

Pour ce gui est des autres points & l'ordre du jour, il
convient de retenir
1. PORIUGAL

Sur preposition de MM, Natali et Gurdelech, la Commission &
adopte hier une communication au Conseil concernant les
negociations d'adhesion avec le Portugal dens le secteur
agricole. Il s'zgit d'une premiere contribution de la Commission
passant en revue les guestions posees par 1l'integration du
Portugal dans la politique agricole commune. Avec cette
premiere communication sur 1l'agriculture, tous:les secteurs
concernes par les negociations d'adhesion a 1'exception de le
peche, ont ete couverts par des communications Ge lea
Commission.

2. EURATCM-CANADA

La Commission a decide de demender au Conseil un mandat afin
de negocier un accord entre le Canada et 1'Euratom concernant
1l'enrichisscment, le stockage et le retraitement de 1'urenium.
L'accord actuel qui est l'accord interimzire vient a echeance a
la fin de 1'ennee. Dans les memes conditions gue le mendst de
negociation Euratom/USA, dont les termes ont ete decides par le
Commission la semaine derniere, le nouvel accord avec le Canada
devra tenir compte des resultats des traveux de 1'INFCE
(International nuclezr fuel cycle evaluation)

3. POLITIQUE ECONOMICUE

La Commission a adopte une communication au Conseil sur la
politicgue economigue en 1988 et sur la preparation des budgets
publics pour 19€l.

Ce document "periodique" est etabli dans le cadre de l&
decision du Conseil de 1974 sur la reslisestion de la convergence
des politigues economiques des Etats membres en vue de la
session ECO/FIN du 15 juillet prochain.

Le present document, de caractere generzl fere
ulterieurement l'cbjet G'orierntations plus precises pour chague
pays. Ces orientations tiendront compte des circonstances
particulieres dans les Neuf Etats membres. La Commission,
conformement a la pratigue hebituelle, presentera ses
propositions de politique economigue au cours du dernier
trimestre de 1'annee.



4, INFRACTIONS

Au cours de l'examen periodigque zuquel elle procece en
matiere de controle de l'espplicction des directives, la
Commission a ete amenee a constater gue les Etats membres
remplissent de maniere inegsle leurs obligations de lui
communiguer les mesures nationales d'execution.

Ainsi que l'exige son role d'institution chargee de veiller
a la bonne eppliceation du droit communautaire, la Commission a
decide d'envoyer un nombre substentiel de lettres d'engegement
de le procedure de l'article 16Y du Treite CEE pour non
communication des mesures nationales d'execution lorsque les
directives sont venues a echeance.

11 ne s'agit pas, a ce stade, de poursuivre les Etats Membres
pour lz non conformite des dispositions de leur droit national
avec le droit communautaire, meis pour avoir mangue de .
communiquer ces dispositions a le Commission et, par suite, pour
ne pas 1l'avoir mise & meme d'en verifier la conformite. Les
procedures que la Commission vient de decider d'engager visent
un premier train de 7Z cas. Elle poursuit scn examen et envisage
de prendre un 2eme train de decisions ezu cours ae l'automne
prochain.

Lz Commission est convaincue que les Etats membres comprendront

la portee d'une telle operetion qui est destinee a permettre une
meilleure integretion des directives communautaires Cans.l'ordre
juridique interne.
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